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KONINKRIJK BELGIE ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSlnL D'ETAT. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

Le CONSEIL D'E'1111.T, section de De RAAD VAN STATE, afdeling 
législation, première chambrey wetgeving, eerste kamer, de 8e 
saisi par le Ministre de l'Admi- Maart 1949 doo:!;' de Minister van 
nistration générale et des 'Pen- het Algemeen Bestuur en der Pen- 
sions le 8 mars 19L~9 d'une deman- sioonen verzocht, hem van advies 
de dtavis sur un projet d'arrêté te dienen over een ontwerp van 
du Régent, organisant l f appren- besl uit van de Regent tot rege- 
tissage professionnel aux frais ling van df) vakopleiding ten 
de l'Etat, au profit des béné- laste van de Staat in het voor- 
ficiaires des Statuts der:l Pr-L» deel der Hechthebbenden op het 
sonniers Politiques et de leurs genot van de Statuten der Poli- 
Ayants droit, des Prisonniers de tieke Gevangenen en hun Recht- 
Guerre, des Etrangers Prisonniers verk:rijgenden~ der Krijgsgevan ... 

.. ~Po1:iti;ques'r de s· -Ré si stants ·~Giv-ils·· genen,,·d·eI'·VT.' eemde-l·ingen·..:Poli: .... 
et des Réfractaires, et des Dé- tieke' Gevangenen, der I3urgerlij- 
portés pour le travail obligatoi- ka Wc:;erstanders en 1,Verkweige~· 
re de la guerre 1940 - 19451 a raars en der Gedeporteerden voor 
donné en sa séance du 30 mars de verplichte tewerkstelling tij- 
1949 Itavis suivant: c1ens de oorlog 1940 - 1945, heeft 

ter zitting van 30 Maart 1949 
het volgend advies gegeven: 



L. 237/1 - 2 - 

Le projet a pour bu.t d 'organiser de manière uni­ 
forme Itapprentissage aux frais de lîEtat des bénéfi­ 
ciaires des statuts des prisonniers politiques, prison­ 
niers de guerre, résistants civils, réfractaires et 
déportés!! Cet apprentissage a pour but de les initier 
à un métier s'ils n'en exerçaient aucun ou de les réadap­ 
ter à leur métier ou enfin de. les instruire dans d'au .. 
tres mé t Ler-s que le leur CI 

Reprenant les termes de la 10i1 le projet parle 
deflfaire un apprentissage professionnelfl• C'est un 
pléonas:ne. La terminologie néerlandaise est impréciseIJ 

Le statut des prisonniers politiques parle de "een 
beroepsonderwijs volgen"9 celui des prisonniers de guerre 
de "een vakleertijd doo.rmaken'"; celui des dépo:etés de 
"een beroepsleertijd uitdoen", celui des résistants ei .. 
vils et réfractai.res de "in de beroepsleer gaan". 

L'article 2 du projet accorde une priorité aux 
......... prisGnniers·· politiq\:tesi········aux···pri-sonniers ·de··guerre····· et ·aux· 

résistants cf.v i.Ls., Le Conseil d i]ijtat en propose la sup .. 
pression. Certes, le législateur n'a pas manifesté de 
manière un i.f'or'me la i3011icitude de la nation à l'égard 
de ceux qui 1 font s orv i e ou qui ont souffert pour elle. 

T1ais en matière de réadaptation pr-of'eas i.onne.Lf.e , 
le législateur s'est exprimé dans les mêmes termes pour 
les diverses catégories; en outre, pour les prisonniers 
politiques et les p:risonniers de guerre7~ majoré de 50 
P.c. les allocations et primes payées par l'Etat pour la 

'l' 

réadaptation prof€ssionnelle des ch8meura" Il n'appartient 
pas à l'exécutif d'ajouter, en faveur de certaines caté­ 
gories, un avantage supp lémentaire que la loi ne prévoit 
pas. 

}J'article 3 du projet institue un comité de contr81e 
comprenant les délégués de quatre ministres. Il ne con .. 
vient pas de réserver à deux ministres la nomination des 

.1. 
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délégués de leurs collèguesQ 

Le Conseil d'Btat estime que les articles 3 et 4 
trouveraient mieux leur place à la fin de llarrgté,., 

L'article 6 accorde le bènt§fice de 1'apprentissage 
aux frais de l'Etat aux prisonniers politiques, résis­ 
tants ~h ils ~ réfractaires et déporté s dont les titres 
ne sont pas encore officiellement reconnus~ Ces mesures 
pr'ov t.s i.onne Ll ee , autorisées par la loi budgétaire; font 
Itcbjet dlun projet de loi soumis à l'avis du Conseil 
d'Etat., Selon l'article 6 "le stage d1apprentissage est 
rompu d!off5.ce!! si les titres de liintéressé ne sont pas 
r-econnus , Le mot "ruptur-e" évoque la violation d tun en­ 
gageme:r..t et doit donc @tre proscrit. L'apprentissage est 
un contrat o onc Iu entre le maître et l'apprentio Il n'ap­ 
partient 1)':1S à 1. fI~tat de le rompre,) L !Etat a le droit de 
mettre fin au pai8ment des a11ooations et primes lorsque 
les oonditions prévues pour leur octroi cessent d'exis­ 
ter$ 

L:art:icle 8 fait comparaître llimpétrant devant les 
<IéTégu.-éS dU MinIstre dÙ .. Tr8.'1231 et ' .. de la Pré"\l"oya~ce~ ,s~~­ 
ciale et du Iv!inistre des Affaires économiques et des 
Classes moyennes7 ainsi que devant les délégués de l'Oeu­ 
vre nati.onale des anc Leris combattants. Il s'agit en 
l'occurrence de délégués Locaux et il suffit qu'un seul 
délégué Il.., 110eui:-1'8 nat.Lonal.e des anciens combattants 
soit prés8nt~ 

L'article 8 laisse le choix à l'impétrant entre deux 
ttforrrules d!apprentissagel!~ Les divers statuts n'ont point 
prévu OG choix; mais préoisent que l'apprentissage se 
fera "aux conditions prévues par le chapitre III de l'ar­ 
rgté d.l Rég ent du 26 mai 1945 organisant le Fonds pro­ 
visoire de soutien des chômeur-s involontaires." Le légis­ 
lateur aurait pu viser l'arrdté royal du 23 décembre 1918 
qui régissait à l'époque la formation et le perfection ... 
ne ment professionnels des métiers et négooes qu'a remplacé 
l'arrêté du Régent du 20 aoüt 1947. 

.1. 
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Le choix laissé aux intéressés entre l'apprentissage 
à l'intervention du }\ilinistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale et l'apprentissage à l'intervention du Ministre des 
Affaires économiques et des Classes moyennes n'aurait une 
base légale que si ~~ les textes légaux étaient 
légèrement amendé a, Il conviendrait de les .rédiger comme 
suit: 

If Les bénéficiaires du présent statu:t pourront faire un 
11 '§!E.p:r;!_~~.~~~.f~ aux frais de ll~~i. apprentissage 
" aura pour but, soit de les initier à un métier s'ils 
il n t en exerçaient aucun, soit de les réadapter à leur 
If propre métier, soit de les instruire dans d'autres mé­ 
» tiers que le leur." 

tr k2tt...§;!_leu..r_~ra l_e.L~l122.§!ions et primes accordées. 
If aux chômeur-s en vertu ~1,Lii.tE,Ü}:1....9l2. l t arr~té du Régent 
" du 2v&-lli5 0E~~~Ut .~_.~".!?.nd~ P;Fovisoire de sou- 
II tien des chômeu.r..ê.~.inv,ol2.~.t9:l[.§.~.7 majorées de 50 p. c., 
" sans que leur montant puisse dépasser le salaire nonnà.l 
" de la catégorie professiOnnelle à laquelle l'intéressé 
Il se réadaptelt• 

Le dernier alinéa de l'article 8 prévoit que le pro­ 
cès-verbal de la oomparution sera signé Ir des parties en 
cause" 'I Les fonctionnaires qui interrogent et conseillent 
lfintéressé ne sont pas "rarties". 

Selon l'artioJe 12, lrapprentissage individuel "fait 
l'objet d'un contrat"~ Il oonvient d'indiquer comment sera 
constaté l'admissj_on de l!intéressé dans un centre rele­ 
vant du Ministère du Tre.ve.il ot de la Prévoyance socd a.Le, 

Le contrat d'apprentissage individuel n'est pas 
"conclu entre quatre parties" j le contrat d !apprentissage 
est conolu entre l'employeur et l'apprenti. Il ne change 
pas de nature en l'espèce parce que l'apprenti a été pri­ 
sonnier politique, prisonnior de guerre, résistant civil, 
réfractaire ou déporté~ ni parce que l'Etat accorde des 
subventions. 

.1. 
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Mais l'octroi des subventions E:3st sUDordonné à l'ap .. 
probation des diverses autorités compétentes. Cette appro­ 
bation peut être actée lors de la conclusion du contrat 
par le contreseing des délégués des ministres compétents 
et de l rOeuvre nati.onale des anciens combattants. 

Le dernier alinéa de l'article 13 prévoit que les 
dépenses de l'apprentissage peuvent être prises en charge 
par l'liitat sur avis favorable du comité de contr81e, mais 
l'autorité qui déoidera cette uprise en oharge" n'est pas 
désignée 0 Si ces dépenses excèdent le ccût moyen de 1 rap ... 
prentissage colleotif organisé par le Pond s de soutien des 

/ 

chômeur-s involon·taires, ces dépenses excèdent le montant 
fixé par les statuts. 

Lfarticle 14 autorise l'apprenti à faire appel en 
cas d'interruption de l'apprentissage par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyance so cä al,e ou par le Ministre des 
Affaires économiques et des Classes moyennes, Il j_nstitue 
comme juge d'éppel de ces deux ministres leurs collègues de 
la Défense nationale et de l'Administration générale'et des 

Pensions. Il n f appartient pas à un ministre de modifier la décision 
-----.- .-.---- ---p~4._8e- par·-u:n-· &1X6:re-mi-nis-tire-if .... -----.-- ..... 

L'article 15 prévoit que les apprentis seront assurés 
contre les accidents au travail "selon des dispositions 
analogues à celles en vigueur au Fonds de sout.ien des 
chômeur-s Lnv o Lorrt ai.r-ea" ti Il c onvf errt de viser les articles 
64 et 65 de l'arr€lté du Hégent du 26 mai 1945 qui régissent 
la matière. 

L1article 16 dispose g,ue les apprentis sont régis en 
matière d'acci.dents du travail et de sécurité sociale 
"par les mêmes d.l spo s Ltn.oris que oelles appliquées aux 
apprentis liés par le corrtz-at d I apprentissage prévu par 
1 f arr~té du Régent du 20 aoû't 1941', Cet arrÊ3té du Régent est 
muet sur ce point et l'arrêté ministériel du .15 décembre 
1947 porte uniquement : "Il (le patron) assureAe dernier 
(l!apprenti) le bénéfice des diverses réglementations 
socialesrt. 

Le droit commun est donc applicable. 

Sous le bénéfice des observations ci-dessus, le 
Conseil d'Etat propose le texte suivant. 
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Arrgté du Régent organisant l f apprenti ss age aux frais de l t Etat 1 

au profit des bénéficiaires des ..§.tatuts des ,Erisonniers "E0li ti­ 
ques et de leurs ayants droit, des prisonniers de §uerre, des 
!trangers l2.risonniers .,E0litiques, des résistants civils et des 
_Eéfractaires, et des ~éportés pour le travail obligatoire de la 

guerre 1940-1945~ 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 26 février 1947, organisant le statut des 
,Erisonniers l2.01itiques et de leurs .§yants droit, et notamment 
1/ article 16; 

Vu la loi du 5 février 1947, organisant le .§.tatut des 
2tranger;,s l2.risonniers l2.01itiques, et 2!5?~tarnment l' article l~ri 

»'''Vu la 1o.i du 18 ao ût 1947, ré.o-lant le statut des nrison- 
de 1940 ... 1945 _q-- - s: 

niers d,e/guerre/et notamment l'article 22; 
~/ - - 
"i; Vu 1'arr@té=loi du 24 décembre 1946, organisant le ~tatui 

-~---~-d-e-s-rAHiB-!;antB--civirs---e t-'de-g-r&f':rac-t-a;iTe-ET'i"'---Bt--nöta:mm-e~nt---lf~aTt-i-~------- - - - - 
cIe 16;/ 

~ ,,' 

/Vu ltarr@té~loi du 24 décembre 1946~ organisant le ~ta- 
tut des g,éportés pour le ,!ravail obligatoire de la ~uerre 1940- 
1945, et notamment l'article 9; J 

- ,,,,,c.''<,1 

Vu I! arrêté du Hégent du 26 mai 1945 organique du Fonds 
provisoire de soutien de s c hômeur s involontairos et notamment 
le titre III, modifié par 11 arrêté du Régent du 14 janvier 1948, 
et l'arrêté ministériel du 20 décembre 1945 modifi.é par les -- - -"~---" '-~" - -_._-- 
~~tés~~}stérie~s des 12 nove~~ __ ~2~7 et~~anvier.1948; 

Vu l'arr@té du Régent du 20 août 1947 et l'arrêté minis­ 
tériel du 15.décembre 1947 relatif.§. à la formation et au perfec­ 
tionnement profe ssionnels dans le s méti ers et négoce s; 

Considérant qu ' 5.1 Y a lieu ~._ f=!-~.:r: d'une manière uni­ 
forme, les condi.tions et les modalités selon lesquelles les 
bénéficiaires des différents statuts précités peuvent faire un 
apprentissage aux frais de l' Etat; 

Sur la proposition du Ministre de la Défens e nationale, 
du Ministre de l'Administration générale et des Pensions, du 
Ministre des Affaires économiques et des Classes moyennes et du 
Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale; 
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Vu l'avis de l'inspection des finances donné en exécution 
l'article 2 de l'arrêté du Régent du 16 décembre 1948; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRI~TONS : 

CHAPITHE 1er"" BENEFICIAIRES DE L'APPRENTISSAGE 
Article 1er - 

Peuvent faire un ~prentissage aux frais de l'Etat dans les 
conditions et .se Lon les modalités prévue s au présent arrêté, ~ 
bén éficiaires : 

10 de l'article 16 de la loi du 26 fé'Y.'r_?.e!:, 1947 organisant le 
~tatut des ,Erisonniers 12olitiql.lOS e t de leurs .ê;yants droit; 

20 de la loi du 5 !év~i~ 194·7 organisant le ~ta"tut des ftrangers 
,l2risonniers ,E0li tiques; 

3° de 11 article 22 de la loi du 18 aoüt 1947 organisant le .§tatut - 
des .:gri sonniers de guerre de 1940-1945 ; - 

4° de l J article 16 de l'arrê"té-loi du 24 décembre 1946 organisant --- 
le statut des ré ai.s t arrt s ci vils et !,éfractaire s ; 

5° de llartic1e 9 de l'arrêté-loi du 24 S!.écembre 1946 organisant 
le §.tatut des Q_éportés pour le travail obligatoire de la guerre 
1940-1945. 

CHAPITRE 2 ... DEMANDE Err MIGSURES PREALABLES A L'APPRENTISSAGE 

Article 2 - 
Les demandes tendant au bénéfice du présent arrêté doiveni 

être faites dans les six mois de sa publication au Moniteur .Q§lge. 
les 12~iso~nit::!,~d~_e.uerr~_.§:9.!'~~_!_9_ette deman~au Ministre de le 
Défense nat äo nál.e ; les autres bénéficiaires l'envoient au Ministre - -_ ..... -- ------ .... _- 
de l'Administration générale et des Pensions. 

La demande mentionne les professions ou métiers dont les 
int éressés désirent faire 1 t aEprentissag~. 
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Article 3 .,. 
La demande ;Qeuii êii.re introduite avant ~ la 9._ualité de 

benéf~ciaire du st~ dont l'intéressé réclame les avantages ne 
lui ait été reconnue. Dans ce cas le Ministre compétent :e_eut 
~.2!::der à l' intére~Eé le bén(:;~ioe~.E~jsent arr~t.~_.à ~itre_..EE.2.:: 
vi~.';onnel_~._Si la qu a.Lf té de bénéficiaire ~est _Eas reconnue È!­ 

~:~~re.~§.L.l-~aiemeJTt; des allocaii.ions .s.i...inà~nité~prévues 
2:u . .Erésent _ arFêté prend fin. L' int~ress é d~E-a reri1bo~~ le s 
majorations dl a.llocations et indemnités ..sEt il aurait tou_?hé comme 
~~néflciaÈe du. ~~~~es prisonniers politiques et du s+atut 
des prisonniers de guerre. 

Article 4 "" 
IJS Minis~T~étent transmet les demandes à 1'Oeuvre 

nationale des anciens combattants en attestant la reconnaissance 
définitive ou provisoire des intéressés • 

.y--~i2Ie 5.:: 
~ 'Lé· délégu~ ~ de l'Oeuvre· hat~iöhale des -amrielTs cömbattäfitË-- 

~?.~vo g,ue 1 f int ere ss é , .Q.2l~i-9_;t_.~st _~E!.2E/)_u en présence des dél é­ 
gués du MiniErtre du rrravail et de l a Prévoyance sociale et du 
Ministre des Affaires économiques et des Classes moyennes. ~ 
J2.2..::si bilité de lui donner' satisfaction est exam~ée.! en tenant 
compte notamment de la situation du marché de l'emploi. 

L'intéressé désiœ~ les professions ou méti .. ers ayant ses 
préférences. 

L'ordre de celles-ci condä+â.onne l' ~prent.~s[.,age~ sauf 
contre-indication médicale ou psychotechnique. 

1;' intéressé ~ choix entre la réadaI?t~f?.!.ion .Erofession= 
nel1e~ individuelle ou collective à l'intervention du Ministre -_.. - --- ",.,- 

du Trava3-,;t.._et de la Prév9yan~e soci.a~e et l' aI?prentissage_à....l:.~ 
.ie~~vent~on du Ministre des Affaires économiques et des Classes 
moyennes. 

Un pr'oc è s-rver'b a.L signé par Itintéressé eU~.~ __ ~~léguész 
I~late le s conclusions auxquelles la 2.2lf!Earution a about L 
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Article 6 - 

Lr intéressé subit ensuite un examen médical et psycho= 
technique .2!ganis,~ par L! Oeuvre rab Lonn Le des anciens combattants. 
Il est t~nt:: compte des conclusions ~e _~a comparution prévue à l' ar­ 
tic1e pr écéderrbj l'intéressé doit fourni.r toutes informations uti- 
les et dOEEer c om_g~&~atiC2.!!_ d~:tous ~2~!!~~ s .92.Ecernant son passé 
profes sionne l et médical. 

Article 7 - 
Après examen 9,u~.ê.ier2 ~~ ... délji_GI~.~ de If Oeuvre national! 

des anciens combattants ~t2~!?-i':.~:0_J.:=:_9.§~~.t Je délégué du Ministr~ 
du Travail et de la Prévoyan ce soc Lal.e ou co Luä du Mini,stre des _.r- . ..-.·."_A".. .... ', .• ~·"_.,,'_,, ...... _ 

Affaires éoonomiques et des Clai3ses movenne s proposent. d I accord v ~ ... 

avec .ll intére.~~ au Ministre de la Döfense nationale ou au Ministl 
de l'Administration générale et des PCH18ions, 10. mise ~.+' appr-errbf.r 
sage ~t ses modalités. 

~9éfellt. 4t acco:rj._~~!es .. cJélég.ll.és ou entre 
1!..in~ ~re s s~.J .. , le .,~ do s si e~:_~ st .. tr:.ans mi..ê.L. a,{~..2...l~.avis de ~ 

ceux-ci et - 
dé~é~ués.L 

au Comité de o orrt r'ô Le .:bP.§.t~:t;:l:.~_P§!·_l~ présent arr~-té. 
Tie'" C-omit éde 'eönlJren-e (mtend éventue~lement"",'l'int-él?essé - ,,- 

et adresse ses propositions mo'td.v ée s au 'Ministre compé-tent. 

Article 8 - 
Le Mini,stre compétent stD-t.t~0~ . .0.~~_]..CS_.E.I~2~j.t~on~ 
Si l Î intéress é ne se soumet pas à 1$: décision ministé .. __ . ._.."" ·_. __ l._",,,_, ·,......_. .... ,~ ... ·~·,.,_..,_,,-..,. __ _,._......._,,,.._ 

r Le Ll.e , sa demande est r éput ée non avenue. 

Article 9 ... 

~'§EL~~")E:b:hê"s(::f?e est j:E.cl~;vi.~.~l._ç)U._ c911ectif. LI ap;erentis. 
~g~~_oll~g..!2:1 se fait à 1 t intervention du Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale. II Si effectue ~l2:e. des errbr-epr-Ls e s , dans_ 
des écoles professionnolles ou dans des centres organisés par le - -----_ ... _.~."" .... - - 
Fonds de sout ien de s chômeurs Lnvo Lorrtaä re s. ~-_ .. ,~---~-~-------_.- 

Ltapprerrtis:3age individuel se fait à l' ärrt erverrt Lon du 
~}str~ du Travail et de la Prévoyance sociale ou du Ministre des 
AÎfaires éoonomiques et des Classes moyennes. 
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Le contrat d'apprentissage est signé par l'intéressé ainsi 
que par l'employour, le dir_ect~1!:.E de l'école professionnelle ou le 
directeur du centre. 
_,_,.-............, -_._-,,- ...... ,---_-_,_ 

Le contrat montJ_9"1n~.9.s Erimes ou salaires .9,..ui seront 
.l2.ayé~ par 11 employeur à l' int éressé, et t..?_~._; .. :tUt~:~~on~.ijions 
~ 1tappreY!,tissage. Les primes payées par l'employeur doivent 
correspondre au r~ndement de l'intéressé. 

Le contrat est contresigné par le délégué de l'Oeuvre 
nationale des ano Lcn s combattants et selon le cas par le d él é- _,_... ._" .. _.," .. _,_ .. _._."._,_ ... :.z....._..J_._. __ . __ .~_,.._,_".. . 
~~ Minis..!re ~ .. _Trav_~]- et de la Pr~~.:~?Zanc~i~~~_ou J!aT' 
~J- ]:l~_ du_Mini sJre d::. ~.M!§i ~~.ê._~ conornl:92:::"'§!.ê._~ des Qlaê.;~ es _ moy: ennes 

Article 10 - --"' .. ,--- 
l~_.§Lll0.2.~~:li2.:1}_~e_t. i.l?Ê2gmités.L~.Y9~i?..2:~ésent a:rrêté 

~J2el~ven.~ ~t:r:_~~_s.~ pour une période excédant six mois. 
2..El.!~~. ,g~riode,_.E.?U~_~ou.!~!.9 ü,: ~tre prolongée sans excéder trc:Ls 
ans ~ cond!.:~~~E que los déponses à charge de 1 f Etat nt excèdent 
pas oelles du coat moyen de l'apprentissage colloctif organisé par .. --_ ... _- 
le Fonds de Soutien des chômeurs involontaires. 

Ar~iole ?l_:: 
L§:._J?§~.e~nent_ de.E_§;)loc.~t.!.<?ns et .i.1!de~~~_s.2:~ge de 

1 t Etat peut ê t re inter.rompu par le Ministre du rr:cavail et de la -,., .. --._~ 
Prévoyance sociale ou. par le Ministre des Affairos économiques et 
des Classes moyennes : 

10 lorsque 11 apprentissage E.?_.ê.!_~~ct~~p_?s_dans des ç,9nd~.i.=!:2ns 
techniques satisfa~a~~!,~~ ou ~~~~ les c tr-co ns+anc oe éconc - 
mi}.J.ues ne s' y pr ê t errt plus; 

2° en cas de négligence, de mauvaise conduite ou d1insuffisance 
de dispositions dans le chef de l'apprenti. 

Q.~_t~e_ §.~cJ-;si.~~ _G_st !.\otifiée 8. 11 int éressé; celui-ci dispose 
df un délai de pinze jours francs pour en demander Ja r-év t säcn, --~ -- ... _---"_...- 

Dans ...=_2.~!3.!~~e Comi!_~ de c onir6le dOi?~_~on avi s.!_?-' inté­ 
ressé entend~ 01J. dament §:ppelé. 

Le Ministre statue sur la réclamation. 
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La décisi0I! .. <?-é!initive peut autoriser la continuation du 
~jz~!~~_. des al~gca~.~ons e.t in~emni!.és en vue de l'achèvement de 
l' appronti ss age ou ~ordonnGr le~I)[.Üe_m~nt_~la cS>_!lc1:usion d'un 
nouveau contrat d'apprentissage dont la durée est réduite du temps ---_.-,----'- .... _~-,"' .. __ .,"-" . .-..~_ ..... ~- 
déjà. passé en apprentissage. 

Artj_cle 1.2 - 
~CJ...~~ .. f_€œE:-:~mti s~§.B!:.2..<:Jai-L~".l:-~J.nt ervent.~?p_ d~ __ ._~ 

Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale l'intéressé est 
-,.-," _"_'._"'~-_"'_""'_""""", .. ,,,,.,, ..... __ .,,,-----,,_~,,,--~,,,-,,,, ....... ~-- "",._. "'_'--""_ 
assuré contre los acci.donts du travail conformément aux articles ---''',...<---------~, ... _,-_ .. - 
64 et 65 de l' arr";té du Hégent du 26 mai 1945. --- ....... _~_._-,."._ .. -- .... ..,--'------- 

Les cotisations à la sécurité sociale sont payées par le 
Fonel s provisoire de soutien dos o hômeur s involontaires. 

Article 13 - 
IJo! t?9.13;e l' apprG nt iSL'li.1.ge se fai.t à l fint ervention du Minis­ 

tre des Affaires économiques et des Classes moyenne s, 1~ intére~~ 
e_~t_."~~§.uré c2E_j;r~_..lgL~~.~d~n1s du _i~§2_ai~_ par l' e.Eœ.~~urj ~elui-c 

. .E_aÈ ....... ;tu~!È~.§_rt!.ons_lt_. l~~é·<?J~rt~é~:9~9.~taJ.:~ 

Articl9_!1-= 
Le s services do p.Lac emcrrb du Fonds de s ou täen des chômeur-s 

involontaires ~~~"s:n~.~~pa.E. priorité au p.Lace.morrt, les bénéfi­ 
ciaires du présent arrôté ayarrt achevé av..oc frui! leur appr-errbf asag. 

.. ~"",._,-- '''_'------'. ~---- 
Ar~~ic le lL: 

Durant LouE._~F!en.!iê~~g_e .!~~s i!!t~ro ssés .reço~.y'~nt _le~ 
allocations ot indemnités fixées par 10 Ministre du Travail et de ._-- •• __ _·O"'''''''''·_'._'''.''~_<'_'-'''_'' '' __ '''_''''''''''''''''_'''''''~;:''''_' __ ',.,. ...... _" .... . __ .. -.. __ • _ 

la Prévoyance f)ocial~~~.;_ ap~i~tion . .2.~l: t.ar:~j_clCJ 59 .1~ l'arrêté 
du Régent du 26 mai 1945. -- ,_, .. _.. , ...".-., 

L..9,I'sque le contrat dt appr errt Ls sagc os t conclu en vertu de 
l'arrôté du Régent du 20 août 19479 la majoration de 50 p ;c . prévue 
à 1'articlo 16 du statut des prisonniers politiques et à l'article 
22 du statut des prisonniers de guerre n ' est pas applicable aux 
primas ;eay~~ par l'Etat ni à celles payées par l'employeur. 
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Article 16 - 

Si les intéressés continuent à exercer totalement ou --- 
parti~l . ._1.ement leur activité professionnelle .ê.}jérieure., ils om 
droit au x indemnit é s et allocations prévues à 1t article pr-écéder 
en proportion du nombre ct' heures qu î ils Q.ons.Q,9rent en outre à 
lt apprentissage. 

~ic~~ _ _17 _= 
Les bénéficiaires ~~~atut des prisonniers de guerre 

.2...._'l!. du. _statut des prisonniers politiques qui ont !a~!. un appren­ 
tissage dans des conditi.ons analogues à colles prévues au pr é ser ~ _._,.,"'_....-_""----- 
arr~té, avant 1 t entrée en vigueur de cel ui·::.~.i.l. ont droit à la --- ' ---- 
majoration do 50 p s c , pr-évue par leur statut. --- _ .... --- .. _.,._'---_ ..... ,_ 

COMITE DE CONTIWIE 

Ar'ticle 18 - .... _ .... _._'_',--- 
Il est institué un Comj:t·é de cont;r~le composé d'un 

délégué 6.ffectif et d'un délégué suppléant ; 

1° ~ Ministre de Ja Défense nationale; 

20 du Mini stre de l' Admi.nistl'1?,tion générale et des Pensions; 

3° du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale; 

40 du Ministre dos Affaires économiques et des Classes moyennes; 

50 de l'Oeuvre nationale €lef} anciens combattarrts. 

Le délégué de l'Oeuvre nationale des anciens oembab- _. __ .v.--....-_._'",_ _ __ '___ _ _ 
t ant s, a voix c onsu Lt a't iv e , --_..-',------ 

La commission est présidée par le délégué du Ministre ________ . c_ _. _ 
de ltAdministration générale et dûs Pensions. 

Article 19 .... 
Le comité de contrôle 8: pour attributions: 

1° de fair~' des propositions au suj et du fonctionnement général 
de llap~rentissage. 



- 13 - 

2° de corrt rôt.or l'utilisation des crédits affectés à ±lap12rentis~ 
sage; 

3° de donner un avis dans les cas prévus aux articles 9 et 14 du 
présent arrôté; 

4° de faire rapport au Ministre de l'Adminis-t;ration générale et d e e 
Pensions et au Ministre de la Défense n:::vtionale tous les six 
mois et pour la première fois 1-.s'_3 ~_d.:écemb3:'': _~.;q49. 

Article 20 - 
!:e l'~~~:tre de la Défense nationale, le Ministre de 1'Ad­ 

ministration générale et d es Pensions 1 le ~ir~istr~ de s Affaire s 
économiques et des Classes moyennes et ~~inis~~ du Travail et 
de la Prévoyance sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent ar:côté. 

Donné à , le 

Le Ministre de la Déf cn se na td.o na.Le , 

Le Ministre de It Administration générale et des Pensions, 

Le Ministre des A~f:faj_rc8 öoclDomiques et des Classes moy enne s , 

Le Mini stre du Trava-Ll et de la Prévoyance soc iale, 
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Het ontwerp beoogt de organisatie o:rfeenvormige wijze, 

der vakopleiding op kosten van de Staa-ti' van de gerechtigden 
der statuten van de politieke gevangenen, krijgsgevangenen, 
burgerlijke weerstanders 1 werkweigeraars en gedeporteerdena Dez 
vakopleiding heeft tot doel hen met een be roep bekend te maken 
indien zij er geen uitoefenden of hen in hun eigen beroep te 

herscholen of hun tenslotte andere beroepen dan dit welke zij 
hebben uitgeoefend aan te leren. De Franse versie van het, ont­ 
werp neemt de termen van de wet over en zegt pleonastisch! 
,rfaire un apprentissage pr-o fe aaf.orme L'", De Nederlandse termino­ 
logie he eft voor het begrip geen vaste benaming. In he t statuut 

van de politieke gevangenen wordt gezegd "e en beroepsonderwijs 
volgen", in dit van de krijgsgevangenen If een vakleertijd door­ 
maken", in dit der gedeporteerden "een beroepsleertijd uitdoen~ 
in dit der burgerlijke weerstanders en werkweigeraars "in de 
beroepsleer gaan". 

Artikel 2 van het ontwerp verleent de voorrang aan de 
politieke gevangenen, de krijgsgevangenen en de burgerlijke 

............. we.ers~t.anders9 De Raadvan St~jïe .... st Q;.L-t.yoC)::r:'. cl(3 .. z;.E:) yQ0J:':r'§.:r1g .... =ti~ .... 
iaten wegvallen. De v-retgever heeft vc orwaar niet op eenvormige 
wijze uiting gegeven aan de bezorgdheid van het land om hen 

die het gediend of die er voor geleden hebben. 

In zake vakopleiding echter heeft de wetgever zich 
voor de verschillende ea"t;egoriêë.n in dezelfde termen uitgedruk 
hij heeft bovendien voor de politieke gevangenen en de krijgsge' 
vangenen de uitkeringen en premi.ën , door de Staat betaald met 

het oog op de vakleerscholing der werklozen, verhoogd met 50 
t.h. Het behoort niet aan de uitvoerende macrrt , ten bate van 
sommige categorie~n, een aanvuâ Lend voordeel toe te voegen, da s 
de wet niet heeft voorzien( 

Artikel 3 richt een comité van toezicht op, dat bestaa 

uit de afgevaardigden van vier ininisters. Bezwaarlijk kan aan 
twee ministers de benoeming der afgevaardigden van hun collegaZ 

worden voorbehouden. 

. .. / .. · 
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De Raad van State is van mening dat deze artikelen 3 
en 4 beter aan het einde van het b e s Luf.f zouden thuishoren. 

Artikel 6 verleent het genot der vakopleiding ten las~( 
van de Staat aan politieke gevangenen, burgerlijke weerstanders ~ 
werkweigeraars en gedeporteerden wier hoedanigheid nog niet 
officieel werd erkend ~ Deze voorlopige, door de begrotingswet 
toegelaten maatregèlen, zijn het voorwerp Van een ontwerp van 
wet waarover het advies van de Raad van State wordt g evraagd, 
Indien de aanspraak van de belanghebbende niet mocht worden er­ 
kend, dan wordt naar luid van de Franse versie van artikel 6 
ule stage d t appr errt ä saage , rompu d'office". Het woord "rupture" 
doet denken aan de schending van een verbintenis t en kan dus 
niet aangenomen worden. Vakopleiding is een contract tussen 
meester en leergast. Het hoort aan de Staat niet het te breken~ 
Wel heeft de Staat het recht een einde te maken aan de betaling 
van de uitkeringen en de premign, zo de voorwaarden waarin zij 
kunnen toegekend worden niet meer ",bestao.n. 

Artikel 8 bepaalt dat de begunstigde moet verschijnen 
voor de afgevaardigden van de Minister van Arbeid en Sociale 

..... Yó6rzorg en V ab. de·· Mini stér Van EcOnomisChè Zaken en Il!iddèfistand 
evenals voor de afgevaardigden van het Na'td.onaaâ Werk voor Oud­ 
strijders. Het betreft hier plaatselijke afgevaardigden en het 
is voldoende dat één enke.l.e afgevaardigde van het Nationaal 
Werk voor Oudstrijders aanwezig zij. 

Artikel 8 laat aan de begunstigde de keuze tussen twee 
"formules inzake vakoplElidingUo De verschillende statuten hebben 
deze keuze niet voorzien, doch zij verklaren dat de vakopleiding 
geschiedtTt onder de voorwaarden voorzien in Hoofdstuk III van 
het besluit van de Regent van 26 Mei 1945 betreffende de inrich­ 
ting van het Voorlopige Steunfonds voor onvrijwillige wer kl.ocen" 
De wetgever had kunnen verwijzen naar het koninklijk besluit 
van 23 December 1938 volgens hetwelk toentertijd de beroepsop­ 
leiding en -volmaking van ambachtslieden en neringdoenden moest 
geschieden en dat vervangen werd door het be sluit Val de Regent 
van 20 Augustus 1947. De keuze, die aan de belanghebbenden wordt 
gelaten tussen de vakopleiding door bemiddeling van de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg of de vakopleiding door bemidde­ 
ling van de Minister van Economische Zaken en Middenstand zou 
slechts, na lichte wl jziging van de wetteksten, een wettelijke 
grondslag hebben. . .. / .... 
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De nieuwe redactie zou als volgt kunnen luiden : 
ft De gerechtigden van dit statuut kunnen vakopleiding genieten 
I. ten laste van de Staat. Deze vakopleiding heeft tot doel bf 
Tt hen met een beroep bekend te maken indien zij er geen uitoefen­ 
n den, Öf hen in hun eigen beroep te herscholen, Öf hun andere 
Il beroepen dan ditwelke zij hebben uitgeoefend aan te leren .. 
If De Staat b etaalt P1..1n.l." vel~hoo..e..d met, 50 t,.h.! de ui tker,ingen 
If ,en premi~n, verlq_(m,d at-?E de wer}(lq,zen k.racht.ens ]:i tel III van 
IJ het be slui t van d.e Regep,t vqn 26 Mei 1945 bŒeffende de. in- 
Il ~ting, van het y,oo,rlo;12ig .§.:t;ennfo,r~ds voo:t;_ +onvri~willige_ werk":. 
" IO~.§.!h onder de voorwaarde dat hun bedrag he t normaal loon nie" 
" overtreft der categorie waarbij het be roep is gerangschikt 
If waarin de belanghebbende wordt her-ach oo.Ld " • 

De laatste alinea van artikel 8 bepaalt dat het bij de 
verschijning opgesteld prooes-verbaal wordt getekend door "de 
betrokken partijen". De amb't enar en , die de belanghebbende in 
verhoor nemen of hem met raad bijstaan zijn go en "partijen". 

Volgens artikel 12 is de i.ndividuele vakopleiding Ilhet 
voorwerp van een over eenkomat ", Er dient gezegd hoe de toelating 

........ V'al'l .. de he..langheb.bende· tot ·een onder de·· Minister····vanArhecid··en 
Sociale Voorzorg ressorterend centrum zal worden vastgesteld._ 

Het individueel leercontract wordt niet flgesloten onder 
vier partijen";het leercontract wordt gesloten tussen de werk­ 
gever en de leergast. Hot verkri.jgt hier geen andere aard omdat 
de leergast politiek gevangene, krijgsgevEtngene, burgerlijk 
weerstander, werkweigeraar of gedeporteerde is geweest, noch 
omdat de Staat toel,agen toekent. 

Het toekennen van de toelagen is echter afhankelijk van 
de goedkeuring der verschillende bevoegde overheden. Deze goed­ 
keuring kan, bij het afsluiten van he t contract, worden vastge­ 
steld door de medeondertekening der afgevaardigden van de bev oeg­ 
de ministers en van het Nationaal Werk voor Oudstrijders. 

De laatste alinea van artikel 13 voorziet dat de uitgaven 
door de vakoploiding veroorzaakt, ten laste van de Staat kun­ 
nen vallen op het gunst i.g advies van het Comité van toezicht, 
maar de overheid die over h et lite laste nemen" mo et beslissen, 
is niet aWlgewezen. Indien deze uitgaven de gemiddelde kosten ... / ... 
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te boven gaan van de door het Steunfonds voor onvrwijllige wer'k-­ 
lozen georganiseerde gemeenschappelijke vakopleiding, gaan zij 
ook het door de statuten vastgestelde bedrag te boven. 

Artikel 14 laat de leergast toe, in hoger beroep te 
gaan bij onderbreking van de vakopleiding door deMinister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg of door de ~inister van Economische 
13aken en Middenstand. Het stelt tot rechters in hlÓger beroop de 
"Ministers aan. van Landsverdediging en van het Algemeen Be s tuur 
en der Pensionen~. Het behoort aan een Minister niet de beslis­ 
sing van een a.l].d,·eW Minister 1;e 'iv$ jz~gel;l. 

Artikel 15 bepanll1 dat de 4,ee.:,rgasten worden verzekerd 
tegen arbeidsongevallen "aan de hand yap: bepalingen over e enkone t i 
deze welke valt qacht zijn bij hei; S.1;eunfonds voor onvrijiwillige 
werklozen~t. H1e\12 ~ou moeten Verweg;etl, WO:l;"den naar de artikelen 64 
en 65 van het besluit van de Regelift yap g6 Mei 1945 waarbij de 
aangelegenheid wor·<it geregeld • 

.. --_ .... ~- -_.. -Ä;r"tr±keÎ l;ô'be-paaltdat-ö-p ·dEf·leérgäs1fënin2fa]fe·····ar13eia-s;;:~- 

ongevallen en ma,atschappeliJJœ zekerheid "dezulfde bepalingen var: 
toepassing .'?t~;j:p. als die we Lke gelden voor de leerlingen, g eb onder. 
door het bij besluit van dû Regent van 40 Augustus 1947 voorziene 
leercontractt!. Dit ce s Iui t vau de Regent zegt niet.s terzake, en 
het ministerieel besluit van 15 December 1947 bepaalt enkels nHij 
(de meester) verzekert de leerlj_ng de voordelen van de versohil­ 
lende sociale reglementeringenit• Het gemeen recht is bijgevolg 
toepasselijk. 

Onder voorbehoud der vorenstaande opmerkingen, stelt de 
Raad van State de volgende tekst voor. 
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Besluit van de Regent tot organisatie van de vakoplei­ 
ding ten laste van de Staat, ln,het v02r~~el van de_gerechtig­ 
~~ van d~tatuten van de .E0li tieke _e;evangenen en hun recht­ 
hebbenden, der ~ijgsgevangenen, van de ~~tenlanders politie­ 
ke ~evangenen, van de ~urgerlijke !eerstanders en ~erkweige­ 
raars, en der .gedeporteerden voor de verplichte arbeidsdienst 

van de oorlog 1940-1945. 

KAHEL, Prins van België1 

~egent van het Koninkrijk, 
Aan all.~;n, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 26 Februari 1947, het ~tatuut regelen­ 
de van de ]olitieke ,gevangenen en hun rechthebbenden, en inzon­ 
derheid o~tikel 16 ; 

Gelet op de wet van 5 Februar:i. 1947, h~'!:!d:.~!!.de het ~tatuut 
van de buitenlanders ]oli tieke ,gevangenen, en in.]on4e:rheid OE 
artikel 1 ; 

Gelet QI' de wet. van 18 Augustus 1947, houdende regeling 
van bet ~tatuut der !rijgsgevangenen van 1940~1945, en inzonder­ 
heid o~rtikel 22 ; 

Gelet op de bes1u.itwet van 24 December 1946 waarbij het 
.§.tatuut van de _hurgerlijke ~eerstanders en !erkweigeraars wordt 
ingericht, en inzonderheid 0.E .. ~.ê:rtikel 16 ; 

Gelet op de besluitwet van 24 December 1946, houdende in­ 
richting van het statuut der ,gedeporteerden VOor de verplichte 
arbeidsdienst tijdens de oorlog 1940-1945, en inzonderheid 
o~tikel 9 

Gelet o~ het besluit van de Regent van 26_M~i l~~ be­ 
treffende de inrichting va.n het 'yoorlopig .§teunfonds voor onvrij­ 
willige werklozen, en..2:!}zond~b~.9: op Titel III, ~wlj zigd bij 
het besluit van de Hegent van 14 Januari 1948 z en het ministerieel 
besluit van 20 December 1945, op~}jE_beurt gewi~zigd bij de mi­ 
nisteri~le besluitsltt van 12 November 1947 en 29 Januari 1948 ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 20 Augustus 1947 
en op het ministerieel besluit van 15 December 1947 betreffende 
de beroepsopleiding en -volmaking van .§mbachtslieden en aerig ... 
doenden ; ... / ... 
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Overwegende dat È~ gebod~n is op eenvormige ~}2ze de 
voorwaarden en de modaliteiten vast te ste1~Y21&~~ we1k~t 
de gerecht~gq~~van een ger~rschi11ende voornoemde statuten! 
vakoE1eiding. ten laste ~_Q_e Sta~nnen on~v~~g~~.l 

Op de voordracht van de Minist§r van Landsverdediging, 
van de Minister van het Algemeen Bestuur en der Pensioenen, van - --- ~ 
de Minister van Economische Zaken en Middenstand en van de MJ..nis.: 
~~ van Arbeid en Sociale Voorzorg ; 

Gelet op het advies van de Inspectie van financiën, g~ge­ 
!~_~_uj_!!o~ring v.ê:?l ... artikel 2 van h~t bes1uttE!! .g~ Re~E:.1 
van_1~~per _.1~4§' ; 

Gelet op het advies van de Raad van State , 

WIJ HEBBEN BJD~3IJOTJ::N EN WIJ BESLUITEN 

HOOJ:mSTUK 1.- VlIE VAKOPLEIDING KAN GENIETEN. -~----------- --------~--------------~------ 
ArtikelI .... 

Kunnen d~ 'IJ() ():t'VI'fl.!:l:r'd E;11. .. E)Yl .. yC)1.gerlE3 ... <1§rn()c1ttl:i..~~:ii3~1:l~_ 
12aald !n di.:!l besluit, vakopleiding ten laste van de Staat ont­ 
vangep, zij die het voordeel genieten der bepalingen : 

10 .Y..ê!1 artikel 16 van de wet van 26 l~I'uari 1947, het ~tatuut 
regelende van de .,E0litielŒ .gevangenen en hun ,Eeohthebbenden 

2° ..Y.§l;!} de wet van 5 :[_E3b_.!,1!;.ê:E.:i IS 47 ~ ]l01.!dende het .§tatuut van de 
.:2uitenlenders ]201itieke ~evangenen ; 

3° ,yg..u artikel 22 van de wet van 18 ;~ugqstus 1947, houdende rege­ 
ling van het .§tatuut der 1~ijg8gevangenen van 1940-1945 ; 

4° van artikel 16 van de beslui twei; van 24 De~!?1: 1946 waarbij 
het ~tatuut van de .Qurgerlijke ~eerstanders en ,!erkweigeraars 
wordt ingericht ; 

5° ~ artikel 9 van de besluitwet van 24 ~cember 1946, houden­ 
de inrichting van het ~tatuut der _gedeporteerden voor de ver­ 
plichte arbeidsdienst tijdens de oorlog 1940-1945. 

. .. / ... 
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HOOFDSTUK 2 
... --------_ ... AANVRAAG EN MAATREGElEN DIE DE V A KOPLEI- ~~-~~~~--~~~~~~~-~~~-~~~--~-~-~--~-~-~~- 

DING VOORAFGAAN, 

Artikel 2.- 

_ De ftanvragen tO,t het bekomen van het genot van ill. be­ 
sluit moeten binnel:! zes maanden na de bekendmaking er van in 
het ],elgisch Staatsblad, e;edaan wor'd en , ,;oe krijgsgevangen,en _ 
richten deze aanvraa.E tot de Minister van Landsverdediging, ~ 
..Qverige, gerec,htigden_ to! d.e Minister van het Algemeen Bestuur 
en der PensioQuan. 

In de aanvr-aag dienen de b eroep~of_, ambachten te w0ti!ill 
vermeld waarin de betrokkenen ~e:en 0Egeleid -te worden. 

Artikel 3.- 

~aanvraag mag worden ingediend alvorens de betrokken~ 
is erkend als gerechtigde van het statuut, __ op de voordelen 
,waarvan hij aanspr~ak maakjï,!. In dat geval kan de bevoegde Mi- 

, ","","ni_s":t52..:rY,QQ:r,lQPig"l1e1_~.el1,&t_yaIL,d.it_b_e.slJ,tit,_a.0_n_"d,52.._b,et_:r"Q_kk~n!L, ,,",," 
toekennen. Indien de, be-tirokkene niet wO,E,~ti erl~end aIs gerechtig­ 
de, word.t de betaling d~E-~!}_j.it be sluit b,epaa,lde ui tke,rin€i~!} 
~n vergoedingen stoQt~eze~~ 

De betrokkene moe~ v_erhogingen van uitkeringen en 
~rgoedingen *t~rugb.e,t~!~l.L .. die+ hi,à als gerec!ltigde van het st,a~ 
~ der .I:?0li tieke g evang snen en .Y.~ h~_~ .§jj,§_~ der kr_i,jg,_?~": 
~evangenen heeft ontvange~~ 

Artikel 4.- 

De aanvragen worden door ,~J?.~~gde ~inister overge­ 
maakt aan het Nationaal. ,Werk voor Oudstrijders, s amen met een 
getuigsohrift waarbij iDnro,kken,en defin,i tiet of voorlopig 
worden erkend. 

Artikel 5.- 

De afgev,~=01Lt?>d..§. van het Nationaal Werk voor Oudstrij­ 
ders roeEt de betrokkene oE. Deze ,wordt gehoord in bijzijn van 
de afgevaardigden van de Minister van Arbeid en Sociale Voor­ 
zorg en van de Minister van Economische Zaken en Middenstand. 

If •• /0 •• 
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De mogelijkhe~d om aan zijn verlangen tegemoet te komen wordt 
onderzochtJ hierbij inzonderheid rekening houdend met de toe­ 
stand inzake vraag en aanbod op de arbeidsmarkt. 

De belanghebbende vermeldt ~ beroepen en ambachten, 
die hij verkiest._ 

D'e door hem opgegeven volgorde bepaalt de vakopleidin~J 
behalve in geval van een p.fw,ijken..s medisch of psychotechnisch cc 

advie s. 

De betrokken e mM ki~.§_~ tussen ~. individuele of ge= 
,meenEi,chappelijke . yakhö7Jscholing, door bemid.deling van, de Mi;­ 
nister van Arbeid en Soc,ia).o. VoorzQrg, en de vakopleiding, dpOIl 
'tussenkomst van de Minister van Economische Eaken en Middenstrui 

_ " '_' • " " • .---- .... ~...... . • •• _ . ,_._ "" r, 

In een door. de betrokken .R.ers0,o ... n e,n ,de ,afgevaardigden . 
ondertekend .Eroc,e,s-verba~1:. .. word~ de c ono Luaf.ën vermeld, waar­ 
toe ~ verschijning geleid heeft. 

Artikel 6.- 
- 

Vervolgens word-i; de b elanghobbendgrren medisch-psycho- 
techni~~7öJ~~~orp8n, ~~3E~_ing_8_r_i_c_h_t __ d_o_o_r het Nationaal 

... , "W'erk voo!' Oudst!'J. j der'S; .... Hi erb'i,jvror'œG_ f ~KeiUii~ '~eh'ÓUdéii' me't de' 
c ono Lusd ën van de in ~.2.E..~ artikel ~~de verschijnineâ; ~ 
~l,anghebpende mpe~~1.e. nuttige, ,inl..i_<2l2tingen verstrekken en 
alle bescheiden betreffend,;: z.~l!! verledeh op bero eps- en medisc 
gebied mededelen...!, 

Artikel7.- 

Na onderzoek van het doss 1e,r doen de. afgevaardigd~ van 
het Nationaal Werk voor Oudstri;jders en, al naar het geval, d,e 
l~fgevaard1gde van de Mipister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
of die .van de .Minis-ter van Economische Zaken en Middenstand, 
in overeenstemming met de betr'2.t~, ~ de Minister van Lands, 
verdediging of aan de Minister van het Algemeen Bestuur en der 
Pensioenen het voorstel tot het toestaan van vakopleiding en - Sie uitvo~ringsbepa.l,i;ngcn terzake", 

Indien de afgevaardigden het onderling of met de betro~ 
kene niet eens zijn, J'yordt het dossier samen_met de adviez~ L 

der afgevaardigde.n, aan het bil.,dit besluit ingestelde Comité 
van Toezicht overgemaakt. 

• •• 1. · • 
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Eventueel hoort het Comité van Toezicht de belangheb­ 
bende en richt zijn met redenen omklede voorstellen tot de be­ 
voegde Minister. 

Artikel 8.- 

De ~voegde Minis"ber spre.~i. z,ich u,i t over de voorstek 
Len, -- 

Indie.n dq1)eJ,anghebbende .. ste .. J?~slis.ê: ng, -y,a,n ,d~ .• ,Minister 
niet aanvaard~, .wordt 2i.ijn g_anv:;:.S:~ a1;3 niet bestaande beschouv 

HOO1mSTUK 3 - INRICHTING VAN DE VAKOPI;EIDING ~~~-------- ~----~~---~-~~----~~~-~---~~~- 
Artikel 9 _- 

,lLe -yakople_i§..inrs; ge~chiedi..Zl.~e_çnsch8,ppelijk of indivi- 
dueel. -- 

De gemeenscha.(2.p.e,lijl~vakoE1~.t~_~ eesahiedt door be ... 
_. _ _-_ _- ·······-·mid-deling-··van--· d:~-Minisirer--va-1L,AFb-ei-d-- en- SGc-i-a-l-e .v.ooI'-z-org--4n-.··· -_. - - 

ondernemingen, ,!g vakscholen 21~in ce~~,~" d.i,~ door het ste~ 
fonds voor onvrijw~~ly~e ~erk~.~.§.'-E.!L. zi j,n in~ericht. 

De individuele va.kopleiq.:i.ne; ,ge schi edt door bemiddeling 
van de Minister van Arbeid en Sooiale Voorzorg of van de Mi­ 
nister van Economische Zaken en Middenstand • 

. Het leercontract wordt ond ertekend do or de belangheb­ 
bende, evenals door de werkgever? de direoteur der vakschool 
..2.L_~.L~8cteur van het ..Qentrum" 

In dit con~ worden de premi!:tn of lonen) die door 
de werkgever aan de 22~1;.8.nghebben,q,I~ zullen betaald worden, ~ 
mede alle andere voorwaarden inzak~ vakopleiding, v erme Ld , . 
De door de werkgev,e,r uitgekeerde premH;p. moe,tel'!, met het rende .... 
ment van de betrokkene overeenstemmen. 

. .. / .. ~ 

! 



- 23 - 
Het contract wcrdt m~deon§ertekend 2:~!:_9-e afgevaar:digde 

van het Nat~?nB;~.JY~~'yoor Oud§t!.:!)der~~l naar_ het geval t 

door de afgev~.?t.t..q~gd~ van de M!nister van Arbeid ~ociale Voor­ 
zorg of d~or die van de Mini~E3r van Eco122mis<?]le._~.~I!. en Midden= 
stand. 

Art ike 1 l Q.t.:: 

J2.ê in qit_2.§§J-11~ t bedoeld~..J!:!j,ksráng~n. e12_Y_Ell:5.Q.~qil11i§ill_~ 
~~t langer d§.!2 zes maand worden toe~~~ 

D~ pe.:riod2_1Y!8;g-2~w~_19t ten hoog.ste_.d.~!!L.laaL:!2E.illm 
.Y§rlengd t. .Ql?_y~!:.!~.de_j.at de uitgaven t en laste van de staat 
niet meer bedragen dan die Vélli de gemiddelde kosten der gemeen- _" - -' .,_.,_...__ 
schappelijke vakopleiding, ~}'!f.~ door het Steunfonds voor onvrij- 
willige werklozen .~s __ i~ger.ic.h!.!. 

Artikel Il.- 

]2e ,Q~tal:illg va~l .de ui tJs~r~ng.el1,_Q11 .. yergoeè!iI}gelL1iill lasjï_L 
YQ.!!~_~ta§:.i .Jsp,n ~ de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
of door de M;i.nister van Economische Zaken en Middenstand worden 

-"-,''' ... ~__..... 
onderbroken : ~~-~-- ... --~-~ --~ ~ ~-~-- ----_."""""'_.'" .. "-.-- .. --~--_."-----~--_._.- 
1 0 !@nneer de vakopleiding niet in bevred!g.e.E.d_~_._te.9hnische omstan­ 

digheden geschiedt of !~q~~~ de eoonomische toestand er zich 
niet meer toe leent; 

2° in geval van nalatigheid, wangedrag of ontoereikende aanleg 
l:?!..i de leerling. 

Deze beslissin,g wordt ~ betrokkene ~F__;k~nni~_.gebracht; 
hij beschikt over een termijn van vi~ftien vrije dagen om er de 
herzien~n..B _van ,aan t~ vragen. 

1n_dit geval qreMt~ Oo!!!li.~._Y~~L!.Q._ELzicht zij.!}_advies 
~ t na k .. .2~Fokken~1l§hoord _Q!~ehoorlij k q,Egeroe_pel! te _h~pbel'!! 

De Ministe~ doet u1t~]raak 02~_h~Jl_y~L~~ 

1n_Q? definiti~e beslissipg mag_de~rtzetting der be­ 
taling van rd;.~_};~~ tke~~ngen en vergoedingeg word~n_ toegestaan om 
de leertijd te be'éind!g~f .m~€i. die bet8;~tng w91:.den ge<i§.an op 
voorwaarde dat een nieuw leercontract wordt geslot~~ waarvan de 
reeds i!Ly.§!s.opleiding doorgebrachte tijd in mindering wordt 
gebracht. . .. 1 ... 
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Artikel 12.- 

Wannee~ __ Y§:lfopleiding geschiedt doo,E...1?emiddeling van 
d8_ Minister .. _~Arbeid en Socia;Le Voorzorg,..2.Z2rdt de b~langheb­ 
bende tegen arbeidsongevallen verzekerd overeenk_?.!2:!.stig de arti­ 
ke Len 64 ~n. 6~ _yan het besluit van de Re}~ent v~>n ,26 Mei l2..12...! 

De bijdragen voor de sociale zekerheid worden betaald 
door het Voorlopig Steunfonds voor onvrijwillige werklozen. 

Artikel 13.- 

!~!l§J.~ de vakopleiding ,geschiedt door bemiddeling van 
de Minister van Economische Zaken en Middenstand, ~t de be­ 
J.~ngl1~ bbend.~ . .:t,ege.!J arheiQ.§ol1gev:.?l.l.e.n verzek"~rLqQQ_r .de . werkge­ 
ver, d1e de pij_gragen ... ê-§!Lde so.Q1,gle zekerhei§_get8:ê-lb 

Artikel_:f.4 t.,,", 

De diensten voor .§:rbeidsbemiddeling van het Steunfonds 
voor .2nvrijwillige ~erklozen dienen :l.nzakL.illZ.peidsbemidqeling 
.:y.!orrang te verlenen arm de rechthebbenden op het genot van ill 

~ .. ~ ~ - ... -~oe-s-lÜT':f~ . die hUIi vakoi5Iè idinJ?: ÖJ2 bevredigéiide WiIz e ~beëîiid:tgd ~ ~ _ ~ .•• _. Q .. __. . . , - • ' ,- t 

hebben. 

HOOFDSTUK 4.- UITKERINGEN EN VERGOEDINGEN. ------------- - .. _-_ ....... _, .... -------------- .... _-- 
Artikel 15 .... 

Ti j d el! ~ hl1n .. ,. Y.~(2J2~ ~ ~di.ll~~B.!~angen ,J1~_~~ ang1:]..~ b ~ . .eng_2.!}_lliL 
,u;itk~:s.in~e~ en vergoeq~.r.:~~ll!..q_i~oor de Mi!}!~ter van Arbeid en 
.§_qcj.q1~ Voorzorgt ,q:i:á _ig~:e~~~!!1.L!.~ artikel_~9 van het beê.l.":.ljj 
van de Reger:-t van, 2~ ~ei ..l2_4:.2".:zij,n ~Er~ge~ e~<l!· 

W~rd h~~ coqt:r;~q~ ,~e~lo~eJl k:r:8;ch~~r:s het besluit van..:.1~ 
B.egel1t van 20 AUgustt!f? .. :l:~i~§:.~ is de v~~ho~~r:~ .. ~C).n 50 ,:ç~h!.,2 
bepàald bij artikel 16 van het statuut der politieke gevangenen 
en bij artikel 22 van het statuut der krijgsgevangenen, ~~ 
op ,de door de staa~, ~c:.qb _?J? de door de werkgever betaalde pre­ 
miën toepasselijk. 

.' .. / ... 
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Artikel 16.- 

Indien de .2..elanghebbegd_e~ hlliL'y!o~gere .beroepsbe~igheden 
vo~ledi~ of _~~kJ:.:._~~~e bli~~~,...!.er~icht~,!2L hebben zij recht op de 
in. voorgaand artikel voorziene vergoedingun en uitkeringen, in 
verhouding tot het aantal uren dat zij buti tendien aan hun vak- 
0Eleidin~ w~ji~E~ 

Artikel17,,- 

De ger~ . .o_h.~~cler:....:"~~ het stB;~Y2J.t Cler kr:i_jgsgevangenen of 
van het S~8~~:È der politieke gevangerien , die een vakopleiding 
hebben ~:§.œ~}2l. onder de voor-waar-den o7(~T8enkomend met deze 
bepaald. in d:Lt b es'Lu.l t 1 en vó ór' het in WG):]Llng treden van dit -- --,., .. - .. -- ~.. -_ _._-_._, ,,-. .. ,._ 
laatste, he bo en recht op de l~~_hun statï2-_t;1 voorziene verhoging 
van 50 t.hQ 

HOOFDSTUK 5,.-· COMIT.8 VAN TOEZICHT" 
........ ....,.--- ... _--- .... ---- .... , .. -- .......... .,.. .... _- .... --_._---- ........ 

Artikel 18 e'" 
p.- - ........... 

een werkende en een plaatsvervangende afgevaardigde : 

1° van de Minister van Landsverdediging jl 

2° van de Minister van het Algemeen BeDtuur en der Pensioenen • - ._ , 
3° van de Minister van Arbeid Or:'. Sooj.ale Voorzorg ; 
46 ~ de Minister van JkO:L)jld sone Zaken en Middenstand 
5 0 van het Nat ä onaa'I Wo".,··1c :"J" .,,1'" (l'''de.,t,.....; l'ders ... \.J..L.. -, ,~CJ.. V~ .. ' .... ,,, .., ',"N, ,~t1. ,r-) _ ~t,; 0. 

~e .~~geva~~gÈ:.~_ . .Y:~n.J.I~:"!_l'l3!1.i_~Werk ~ ... Oudstrijder§ 
heeft raadgE;v:ende ~! e.ll!. 

Het Comité wordt Y.2.2.:-:E8zete.sdoor de af~~vaardigde van 
de Minister van het Algemeen Bestuur en der Pensioenen. 

Artikel 19.i:: 

Het Comité van toezicht heeft tot opdracht : 

10 voorstellen ~QQQn betreffende de algemene werking der vak­ 
opleiding J 

... / ... 
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2° toezicht uit te oefenen op de aanwending der kredieten, die 
bestemd zijn voor de vakopleiding ; - 

30 ~dvies uit te brengen over de ..!!LS!.§__§.?;:t ikel en 9 en IJ van 
dit bes"~uit voorziene L{~vall~ ? 

40 om de zes maand en vo or de eerste maa'I o p .2...1 December 1949, 
verslag uit te brengen aan de :J.linist:er "Tan het Algemeen 
Bestuur en der Pensioenen en aan de Minister van Landsver- --_ .... ,_._ ... _ .... ,".~-- 
dediging~ 

Artikel 20'l'~ 

De Minister van IJandsverdediging, de Minister van het 
""_"M'~~_~_ J __ ......... _ 

Algemeen Bestuur en der Pensioenen, de .M!pister van Economische 
Zaken en Middenstand en de Minist er van Arbeid en Sociale 
Voorzorg zijn belast, _::}k._.y!.?.-t hem betreft, met de uitvoering 
van dit besluit .. . '~-" .. 

Gegeven te , de 

De Minister van Landsverdediging, 

De Minister van het AJ.gemeen Bestuur en der Pensioenen, 

De Minister van Econornf.ache Zaken en Middenstand, 

De Minister van Arbeid en Socj_ale Voorzorg, 



L.237/I - 27 ... 

Messieur,s: J. ;3UETENS, président du Cons eil d 'l~tat, président 
De Her.en: voorzitter van de Haad van voorzitter 

State , 
V D:ri'U :\'lJv • ~"JV"' .1\.., 

M. SOMEBl.:rAUSEN, 
CD nseillors d I Etat 
raadsheren van State 

1'1. PT. -;;IRI' O' T .~ •. L.,J J , assesseurs de la secti.on de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

s, VAN DUJVOET, 

G ... PIQUET, greffier adjoint, 
ad junct"'gri.ffier, 

greffier 
griffier, 

. J.@. QQnç"Q:r.d.9.rl,Ç"fLen:~:re J,Q. yeJ;:'sio"n 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trOle de M. SUJ~(rENE) 1 pr-é sâd errt, 

. " .... .J2e"Q'i[f;:[(;ce:r1$"tQ"rrlm..:hgg,,:t..id§,,§Q!l "(J,.,Q_",, 
Nederlandse en de Franse teksit 
werd nagezien onder toezicht 
van de H" ~3UET.ENS, voorzitter~ 

LE GREFF'IEH - DE GHIF,H'IEH, LE PlmS[ DENT - DE VOORZ ITTER, 


